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1. LA MISE EN PLACE D’UN TICKET MODERATEUR EN 2020 

1.1.  LE TICKET MODERATEUR INTRODUIT PAR L’ARTICLE 16 DE LA LOI DE 

FINANCES POUR 2020 

 

La réforme de la taxe d’habitation introduite par l’article 16 de la loi de finances pour 2020 prendra 

pleinement effet en 2021, année marquée d’une recomposition générale des ressources fiscales pour 

les communes, EPCI et départements.  

Pour autant, l’exercice 2020 ne se traduira pas seulement par la poursuite et la fin des dispositions 

introduites en loi de finances pour 2018, et qui avaient pour but de « supprimer » la taxe d’habitation 

pour 80% des contribuables. Des mesures complémentaires à la loi de finances pour 2018 ont été 

intégrées dans la loi de finances pour 2020. 

Il en est notamment ainsi de la mise en place d’un ticket modérateur applicable aux 

communes et EPCI qui, entre 2017 et 2019, ont augmenté leur taux d’imposition 

de taxe d’habitation. Les dispositions nouvelles adoptées sont les suivantes :  

« Au titre de 2020 :  

a) Pour les communes pour lesquelles le montant mentionné au 2° du a du 2 du présent K excède 

celui mentionné au 1° du même a, la différence mentionnée audit a fait l'objet d'un prélèvement au 

profit de l'Etat effectué sur les douzièmes, […] de la commune ;  

b) Pour les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre pour lesquels le 

montant mentionné au 2° du b du 2 du présent K excède celui mentionné au 1° du même b, la 

différence mentionnée audit b fait l'objet d'un prélèvement au profit de l'Etat effectué sur les 

douzièmes, […], de l'établissement. » 

Ces premiers alinéas définissent un ticket modérateur applicable séparément et 

indépendamment aux communes et aux EPCI. Il est fonction du calcul d’une différence positive. 

Les montants à prendre en compte pour calculer cette différence (le montant mentionné au 2° du a 

du 2 du présent K, appelé ci-dessous T1, diminué de celui mentionné au 1° du même a, T2) sont 

précisés dans les alinéas suivants de l’article 16 de la LFI. Il s’agit pour chaque commune ou pour 

chaque EPCI, de la différence entre les deux termes suivants :  

T1 : « 1° […] le produit de la base d'imposition communale [ou intercommunale] à la taxe 

d'habitation des contribuables dégrevés, au titre de 2020, en application de l'article 1414 C du 

code général des impôts, par le taux communal [ou intercommunal] de taxe d'habitation appliqué 

en 2017 sur le territoire de la commune [ou de l'établissement public de coopération 

intercommunale] ». Il s’agit donc du produit de taxe d’habitation correspondant aux bases 

d’imposition 2020 des contribuables dégrevés au titre de la loi de finances pour 2018 multipliées 

par le taux d’imposition 2017 pour chaque niveau constitutif du bloc communal pris isolément. 

T2 : « 2° […], le produit de la base d'imposition communale [ou intercommunale] à la taxe 

d'habitation des contribuables dégrevés, au titre de 2020, en application de l'article 1414 C du 

code général des impôts par le taux communal [ou intercommunal] de taxe d'habitation appliqué en 

2019 sur le territoire de la commune [ou de l'établissement public de coopération 
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intercommunale] ».  Il s’agit ici aussi du produit de taxe d’habitation correspondant aux bases 

d’imposition 2020 des contribuables dégrevés au titre de la loi de finances pour 2018 multipliées 

par le taux d’imposition 2019 pour chaque niveau constitutif du bloc communal pris ici aussi 

isolément. 

 

Le ticket modérateur (le prélèvement opéré sur les douzièmes de la commune ou de l’EPCI) se 

déclenche si T2 > T1. 

T2 > T1 (Bases 2020 contribuables dégrévés LFI 2018) x Taux TH 2019   

- (Bases 2020 contribuables dégrévés LFI 2018) x Taux TH  2017 > 0  

 (Bases 2020 contribuables dégrévés LFI 2018) x [Taux TH 2019 -Taux TH 2017] > 0 

 (Bases 2020 contribuables dégrévés LFI 2018) x [Variation Taux TH 2019/2017] > 0 

 

Dans la mesure où les bases de TH des contribuables dégrevés au titre de la LFI 2018 sont forcément 

positives ou nulles, le ticket modérateur (donné lorsque T2 – T1 est positif) se déclenche dès lors que 

le taux communal (ou intercommunal) de TH en 2019 est supérieur à celui de 2017, sans que la loi 

ne prenne en compte ici l’évolution du taux global commune + EPCI. Ainsi, une commune qui a 

augmenté son taux de TH entre 2017 et 2019 subira une pénalité financière, et ce, même si l’EPCI 

à laquelle elle appartient a baissé à due concurrence son propre taux d’imposition pour la même 

taxe (et inversement).  

Cette pénalité (le ticket modérateur) sera égale à l’effet de la croissance du taux de TH rapportée 

aux bases de TH des contribuables dégrevés (LFI 2018) : il s’agit donc ici de priver communes 

et/ou EPCI du produit de TH supplémentaire dont elles/ils ont bénéficié en 

accroissant leur taux d’imposition, pénalité assise sur la fraction des bases nettes 

d’imposition correspondant aux bases des contribuables dégrévés, et ce même si 

ce « produit supplémentaire » est en fait un produit transféré entre communes et 

EPCI.  

 

1.2.  LES CONSEQUENCES SUR LES RESSOURCES DES COMMUNES ET DES 

EPCI EN 2020 

La mise en place de ce ticket modérateur passant par un prélèvement sur 

douzièmes risque de « brouiller » les conditions de détermination du produit 

nécessaire à l’équilibre budgétaire.   

En effet, en 2020, communes et EPCI percevront dans un premier temps leur produit de TH calculé 

en fonction des bases d’imposition de 2020 (bases des contribuables bénéficiant de la mesure loi 

de finances 2018 par ailleurs dégrévés + bases des contribuables ne bénéficiant pas de cette 

mesure, soit parce que leur niveau de revenu fiscal les exclut du dispositif en 2020, soit parce qu’il 

s’agit de résidences secondaires ou de logements vacants) et des taux d’imposition 2019, la LFI pour 

2020 ayant suspendu la capacité d’augmenter, en 2020, ce taux d’imposition. 

Produit « apparent » TH 2019 = Bases nettes totales d’imposition 2020 x Taux 2019 de TH 

De ce point de vue, la situation 2020 sera similaire à celle connue en 2019, sauf l’impossibilité 

d’augmenter le taux d’imposition.  
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Les communes et les EPCI qui auront augmenté leur taux de TH entre 2017 et 2019 subiront dans 

un second temps le ticket modérateur. Leur sera-t-il notifié en même temps que les notifications des 

taux et des bases d’imposition ? A défaut, à quelle date leur sera notifié le montant de la reprise ? 

Produit « effectif » TH 2019 = Produit « apparent » TH 2019 – Ticket modérateur 

 

2. LE TICKET MODERATEUR EST UNE MESURE NOUVELLE DECIDEE EN LFI 

2020 ! 

Cette pénalisation des communes et des EPCI est-elle l’application mécanique des dispositions de la 

loi de finances pour 2018, qui avaient institué le premier dégrèvement « Macron » », ou s’agit-il 

d’une mesure nouvelle en rupture avec les dispositions de cette même LFI 2018 ? 

 

Le gouvernement a soutenu constamment qu’il s’agissait bien de la déclinaison pure et dure des 

dispositions débattues en automne 2017. Ainsi, présent au Congrès des Maires, Olivier Dussopt, le 

secrétaire d'État auprès du Ministre de l'Action et des Comptes publics, avait indiqué : « base 2020 

et taux 2017 : la règle a été fixée dans la loi de programmation des finances publiques de janvier 

2018. ». Il confirmait ce point de vue devant la délégation aux collectivités territoriales du 

Sénat : « Sur la question des taux, nous avons inscrit dans la loi de finances (comprendre ici la LFI 

2020) le taux de 2017 comme taux de compensation, considérant qu'il correspondait à 

l'engagement pris dans la loi de programmation pluriannuelle de fin 2017. Si les communes ont 

augmenté ces taux, elles perdront effectivement leur assiette supplémentaire. » 

 

Les réponses ministérielles s’inscrivaient certes dans un cadre plus large que la simple disposition 

relative au ticket modérateur. Mais elles l’englobaient. 

 

Pourtant aucune disposition de cette nature n’existe dans la loi de programmation 

des finances publiques ni dans la LFI 2018.  

 

Au contraire, les débats préalables à l’adoption de la LFI 2018 prévoyaient justement que les 

communes et EPCI bénéficieraient à partir de 2020 des effets taux de TH relatifs aux bases 

d’imposition : il s’agissait d’une garantie qui leur était accordée alors. Ainsi, le rapporteur général 

du budget à l’Assemblée Nationale précisait que : « la loi de finances pour 2018 n’a jamais prévu 

d’amputer les recettes des communes et des EPCI des produits supplémentaires issus des effets taux 

entre 2017 et 2020. Ceux-ci demeuraient à la charge des contribuables bénéficiaires du 

dégrèvement de TH introduit en LFI 2018. Visant à concilier l’autonomie fiscale des collectivités et le 

pouvoir d’achat des ménages, la rédaction du présent article n’est pas pénalisante pour les finances 

des collectivités, puisque qu’elle met, pour 2018, 2019, 2020 et les années suivantes, l’impact 

de l’évolution des taux et des abattements à la charge des contribuables. Ainsi, les collectivités ne 

subissent aucune perte de recettes du fait du dégrèvement1. »  

 

                                              

1 RAPPORT FAIT AU NOM DE LA COMMISSION DES FINANCES, DE L’ECONOMIE GENERALE ET DU CONTROLE 

BUDGETAIRE SUR LE PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2018 (N° 235), TOME II EXAMEN DE LA PREMIERE 

PARTIE DU PROJET DE LOI DE FINANCES PAR M. JOËL GIRAUD RAPPORTEUR GENERAL, PAGES 114 ET 115. 
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Les choses étaient donc claires depuis 2018 : ni la loi de finances pour 2018, ni la loi de 

programmation des finances publiques pour 2018-2022 n’ont prévu de priver, à compter de 2020, 

les communes et les EPCI du produit marginal de TH résultant d’une hausse des taux d’imposition 

entre 2017 et 20192. La position du rapporteur général ci-dessus rappelée lève toute ambiguïté s’il 

en subsistait une. 

 

Rappelons ce que prévoyaient les dispositions de la loi de finances pour 2018 : un dégrèvement des 

contribuables assujettis à la TH au titre de leur résidence principale (et sous conditions de seuils de 

revenus à ne pas dépasser), mais prenant en compte les impositions calculées avec les bases 

d’imposition 2020 et les taux d’imposition 2017. Ces contribuables-là étaient donc dégrévés de la 

totalité de la TH qu’ils auraient dû régler en 2020 si les communes et EPCI n’avaient pas augmenté 

leur taux global de TH depuis 2017, mais restaient redevables à compter de 2020 des effets taux 

globaux décidés depuis 2017. Les contribuables restants redevables de ces effets taux, les 

communes et EPCI restaient bénéficiaires du produit fiscal engendré par ces effets taux.  

 

La loi de finances pour 2018 n’a donc jamais prévu de pénaliser (ou d’annuler) en 2020 les 

suppléments de produits fiscaux issus d’une variation positive des taux d’imposition. Au contraire 

c’est bien parce que cette mesure n’existait pas, que le texte de la loi de finances pour 2020, à 

l’initiative du gouvernement, a dû modifier le dispositif de 2018. Le texte adopté en 2018 prévoyait 

en effet le dispositif suivant (article 1414 C du CGI) :  

 

« I. – 1. Les contribuables autres que ceux mentionnés au I, au 1° du I bis et au IV de l'article 1414, 

dont le montant des revenus, au sens du IV de l'article 1417, n'excède pas la limite prévue au 2 du 

II bis du même article 1417, bénéficient d'un dégrèvement d'office de la taxe d'habitation afférente 

à leur habitation principale. 

 

1. Pour les contribuables dont le montant des revenus, au sens du IV de l'article 1417, n'excède 

pas la limite prévue au 1 du II bis du même article 1417, le montant de ce dégrèvement est 

égal à la cotisation de taxe d'habitation de l'année d'imposition, déterminée en retenant le 

taux global d'imposition et les taux ou le montant, lorsqu'ils sont fixés en valeur absolue, des 

abattements appliqués pour les impositions dues au titre de 2017.  

 

Toutefois, le dégrèvement est déterminé en retenant le taux global applicable pour les 

impositions dues au titre de l'année lorsqu'il est inférieur à celui appliqué pour les impositions 

dues au titre de 2017 et les taux ou le montant, lorsqu'ils sont fixés en valeur absolue, des 

abattements de l'année d'imposition lorsqu'ils sont supérieurs à ceux appliqués pour les 

impositions dues au titre de 2017. » 

 

Ces dispositions ont été modifiées (2° du A du I de l’article 16) par la loi de finances pour 2020 

pour devenir les suivantes : 

 

« I. – 1. Les contribuables autres que ceux mentionnés au I, au 1° du I bis et au IV de l'article 1414, 

dont le montant des revenus, au sens du IV de l'article 1417, n'excède pas la limite prévue au 2 du 

II bis du même article 1417, bénéficient d'un dégrèvement d'office de la taxe d'habitation afférente 

à leur habitation principale. 

 

                                              

2 Pour la fraction portant sur les bases d’imposition des contribuables totalement dégrévés en 2020. 
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2. Pour les contribuables dont le montant des revenus, au sens du IV de l'article 1417, n'excède 

pas la limite prévue au 1 du II bis du même article 1417, le montant de ce dégrèvement est 

égal la somme de la cotisation de taxe d'habitation de l'année d'imposition et des cotisations 

de taxes spéciales d'équipement et de taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la 

prévention des inondations additionnelles à cette taxe d'habitation. 

 

Toutefois, le dégrèvement est déterminé en retenant le taux global applicable pour les 

impositions dues au titre de l'année lorsqu'il est inférieur à celui appliqué pour les impositions 

dues au titre de 2017 et les taux ou le montant, lorsqu'ils sont fixés en valeur absolue, des 

abattements de l'année d'imposition lorsqu'ils sont supérieurs à ceux appliqués pour les 

impositions dues au titre de 2017. » 

 

En résumé, la loi de finances pour 2020 comporte deux mesures nouvelles :  

 

1- L’élargissement du dégrèvement de TH introduit en 2018 à l’ensemble de la cotisation due 

par le contribuable en 2020, là où il était seulement prévu de prendre en compte la cotisation 

de TH fonction du taux 2017 (ou suivants si plus faibles) et des abattements de TH 2017 (ou 

suivants si plus favorables). 

2- La suppression pour les communes et EPCI du bénéfice des effets taux mobilisés depuis 2017 

(via la mise en place du ticket modérateur), alors même que la loi de finances pour 2018 en 

excluait la possibilité. 

 

On peut admettre que le gouvernement ait voulu cet élargissement, en 2020, du dégrèvement au 

profit des contribuables visés par la loi de finances pour 2018. En communiquant sur « la suppression 

de la TH pour 80% des contribuables à horizon 2020 », le gouvernement occultait depuis 2018 le 

fait qu’allait rester pour certains contribuables une TH résiduelle en raison des effets taux.  

 

Ceci pouvait aussi être entraîner des situations « incompréhensibles » pour les contribuables eux-

mêmes, dès lors que, par exemple, un déménagement les amenait à quitter une commune où ils 

bénéficiaient d’un dégrèvement « total » en raison d’une stabilité du taux global sur le territoire de 

cette commune, et, qu’allant résider dans une commune qui avait connu, elle, une hausse de ce taux 

global, ils devaient acquitter dans cette nouvelle commune une TH marginale, en 2020, ou en 2021, 

(en fonction de la date du déménagement) etc…, et ce, même si la commune avait accru son taux 

de TH en 2018 par exemple.   

 

On peut comprendre que le gouvernement et le parlement aient souhaité éviter cette situation et donc 

modifier la loi. Mais pourquoi dire que c’est la loi initiale de 2018 qui l’avait prévu alors que c’est 

faux ? 

 

Observons en outre que si la loi de finances pour 2018 avait prévu cette situation, il est probable 

que les communes et les EPCI qui ont accru leur taux de TH entre 2017 et 2019 ne l’auraient pas 

fait, et aurait mobilisé en lieu et place de la TH les taxes foncières. La ressource supplémentaire leur 

serait aujourd’hui acquise. Et un rattrapage en 2021 sur le taux de TFB de la perte de rendement du 

taux TH n’est pas équivalent : les résidences secondaires, les contribuables non visés par la mesure 

LF 2018 continueraient en 2020 à « payer » la hausse du taux de TH, et à supporter en plus une 

possible élévation du taux de TFB. 

 

S’agissant d’une mesure nouvelle décidée par l’Etat, est-il normal que le coût de 

celle-ci soit mis à la charge des collectivités ? 
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3. LA SITUATION UBUESQUE ENTRAINEE POUR CERTAINS TERRITOIRES 

 

Si l’on est obligé d’admettre la légitimité du législateur pour imposer aux communes et aux EPCI une 

reprise sur des ressources existantes fonction de critères3, le dispositif adopté dysfonctionne 

totalement dans le cas suivant : 

 

Prenons un EPCI (par exemple) qui a augmenté son taux de TH entre 2017 et 2019 (et qui va donc 

subir un prélèvement sur ces recettes en 2020). Supposons que cette hausse du taux de TH 

intercommunal ait pour contrepartie une baisse des taux des communes membres de cet EPCI. L’EPCI, 

ayant augmenté son taux de TH, subira en 2020 un prélèvement sur ces ressources sans contrepartie 

majorante sur les ressources fiscales des communes.   

 

Ainsi, et en ce cas, alors que la pression fiscale en 2019 aura été égale à celle de 2017 (de manière 

consolidée communes + EPCI), mais simplement distribuée de manière différente entre les communes 

et l’EPCI entre ces deux exercices, l’EPCI subira un prélèvement correspondant à sa variation de taux 

d’imposition, nonobstant le fait que les communes auront baissé leur propre taux de TH à due 

concurrence de la hausse du taux intercommunal.  

 

Au fond, on va prélever des ressources liées à un effet taux d’un côté, sans tenir compte de l’effet 

taux en sens inverse de l’autre. On prélève en fait des ressources fiscales … qui n’existent pas. 

 

3.1.  LE DEBAT PARLEMENTAIRE AVAIT POURTANT MIS EN EXERGUE CE 

PROBLEME 

 

Lors de la séance du 18 octobre 2019, cette question a en effet été débattue à l’Assemblée 

Nationale : 

« M. Charles de Courson. Monsieur le rapporteur général, des communes ont baissé ou augmenté 

leur taux pour des raisons de lissage, tout simplement. D’autres l’ont baissé en raison d’un transfert 

de nouvelles compétences en 2018 et 2019 vers l’intercommunalité. Il existe aussi quelques cas de 

rétrocession. La variation à la hausse ou à la baisse n’est donc pas nécessairement liée à un mode 

de gestion : elle peut l’être à une réorganisation entre les communes et les intercommunalités. 

En prenant pour année de référence 2017 sans tenir compte, par exemple, des relations entre les 

communes et les intercommunalités, vous aboutissez à des absurdités. 

Si un accord est trouvé au sein d’une intercommunalité en matière de fiscalité professionnelle unique 

– FPU –, la durée maximale d’unification des taux étant de douze ans, une commune dont le taux 

était très élevé le baissera chaque année pour rejoindre la moyenne pondérée de toutes les 

communes. Pourquoi prendre pour année de référence 2017 et non 2020, alors que le taux sera 

plus bas ? 

                                              

3 C’est dorénavant un phénomène assez courant soit via la contribution au redressement des finances publiques soit 

via le FPIC ou le FSRIF, soit via les mécanismes de péréquation horizontaux internes à la DGF. Le Conseil 

Constitutionnel vient d’ailleurs de préciser dans sa décision relative à la LFI 2020 qu’« aucune exigence 

constitutionnelle n'impose que la suppression ou la réduction d'une recette fiscale perçue par des collectivités 

territoriales soit compensée par l'allocation d'un montant de recettes comparable ». 
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Quid aussi des EPCI en fiscalité additionnelle, monsieur le secrétaire d’État ? Hier, vous avez déclaré 

que vous joueriez sur l’allocation compensatrice : non, pas dans le cas des EPCI en fiscalité 

additionnelle. Or je vous rappelle qu’un quart des EPCI en fiscalité propre sont encore en fiscalité 

additionnelle. 

Pourriez-vous nous éclairer sur tous ces problèmes que vous ne résolvez pas ? Je le répète : votre 

démarche conduit à des aberrations et à des injustices. 

M. le président. Nous allons passer au vote. 

M. Charles de Courson. Pourquoi M. le secrétaire d’État ne répond-il pas ? 

… »  

 

3.2.  LA SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL CONCERNANT CES 

DISPOSITIONS 

 

Le Conseil Constitutionnel a été saisi de ce problème par les députés et sénateurs.  

Ainsi la saisine par 60 députés membres des groupes Socialistes et Apparentés, France Insoumise et 

Gauche Démocrate et Républicaine indiquait-elle : « ce mécanisme ne tient pas compte des transferts 

de fiscalité qui ont pu intervenir ente communes et EPCI à fiscalité propre en 2017 et 2019. En effet 

prenons l’exemple d’une communauté de communes qui a voté en 2018 une augmentation de son 

taux de TH en contrepartie d’une diminution corrélative des taux de TH communaux votés par les 

communes. L’objectif de ce « pacte financier » est de procéder à une substitution fiscale de la 

communauté de communes aux communes tout en stabilisant la pression fiscale sur le territoire de 

l’EPCI. Le produit de cette hausse de taux sera donc repris en 2020 à la communauté de communes, 

au bénéfice de l’Etat, quand le montant du dégrèvement versé4 aux communes sera ajusté à la baisse. 

L’équilibre financier de la communauté de communes pourrait donc être fortement remis en cause. »5        

Dans son mémoire en réponse, le gouvernement semble avoir confondu la situation ici décrite de la 

situation prévalant à partir de 2021. Dans ces observations transmises au Conseil Constitutionnel, le 

gouvernement écrivait en effet :  

« Cette analyse n’est pas remise en cause par l’exemple, donné par les auteurs du recours, d’un 

pacte financier par lequel l’ensemble des communes et l’établissement public de coopération 

intercommunale dont elles sont membres auraient convenu conjointement d’une baisse des taux des 

premières en contrepartie d’une hausse équivalente de taux par le second, en 2018 et 2019. Dans 

une telle situation, l’EPCI ne bénéficierait certes d’aucune compensation au titre de la hausse du taux 

de la taxe, mais la baisse de taux décidée concomitamment par les communes n’aurait pas 

davantage d’incidence sur le montant de la compensation qui leur est due. Le choix du législateur 

financier ne priverait ni les communes membres ni l’EPCI d’une part substantielle de leurs recettes de 

fonctionnement. Au surplus, une telle hypothèse, qui procède du libre choix des 

communes et EPCI concernés, apparaît tout à fait marginale, à supposer qu’elle 

existe dans les faits ». 

                                              

4 La prise en charge par l’Etat de la TH communale due par les contribuables totalement dégrevés est égale au produit 

des bases nettes 2020 par le taux d’imposition 2019, en baisse par rapport à 2017. La commune ne reçoit pas plus 

que son produit de TH voté.   

5https://www.conseil-

constitutionnel.fr/sites/default/files/as/root/bank_mm/decisions/2019796dc/2019796dc_deputes2.pdf, page 5. 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/sites/default/files/as/root/bank_mm/decisions/2019796dc/2019796dc_deputes2.pdf
https://www.conseil-constitutionnel.fr/sites/default/files/as/root/bank_mm/decisions/2019796dc/2019796dc_deputes2.pdf


Ressources Consultants Finances  

Note TH 4_ Ticket modérateur EJ.docx 8 

Evoquant la compensation, le gouvernement fait incontestablement référence à la 

situation existant à partir de 2021 et non au prélèvement institué pour la seule 

année 2020. On peut, d’autre part, être surpris par la fin de phrase : « à supposer 

qu’elle existe dans les faits », alors même que cette question avait été débattue en 

séance à l’Assemblée Nationale, et que l’on aurait pu attendre du gouvernement 

qu’il en vérifie la réalité afin de répondre précisément face au Conseil 

Constitutionnel. Ceci semble pour le moins léger. 

 

La décision du Conseil Constitutionnel fait elle-même « comme si » le prélèvement sur recettes de 

l’EPCI était mécaniquement compensé par une recette excédentaire pour la commune en 2020 : 

«  pour l'imposition au titre de l'année 2020, la perte pour les communes comme pour les 

établissements publics de coopération intercommunale du produit de la taxe d'habitation est 

compensée par l'État en prenant en compte le taux de cette taxe appliqué en 2017 sans tenir compte 

des hausses et baisses intervenues depuis lors. Par conséquent, dans l'hypothèse où des communes 

et leur établissement public de coopération intercommunale auraient procédé en 2018 ou 2019 à 

un transfert de fiscalité se traduisant par des baisses et hausses corrélées du taux de la taxe 

d'habitation, ce transfert de fiscalité entre les communes et leur établissement public de coopération 

intercommunale serait sans influence sur le montant global de la compensation attribué à l'ensemble 

de ces collectivités territoriales en 2020 ».  

On ne peut quand même qu’être surpris par la dernière phrase de cette décision : la loi n’a prévu, 

dans la situation ici rappelée, aucune compensation entre le prélèvement subi par l’EPCI et une 

éventuelle majoration de ressources communales. 2020 n’est pas une année de « compensation », 

c’est 2021. 2020 est l’année de la fin de la mise en œuvre du dispositif introduit en LFI 2018.  

En 2020, dans notre exemple, les contribuables communaux verront leur dégrèvement calculé avec 

le taux de TH communal de 2019 (puisqu’il est plus faible que celui de 2017). Les communes 

percevront un produit de TH égal aux bases 2020 par le taux 2019, dont une partie sera réglée 

directement par les contribuables (les « non dégrévés ») et une autre partie financée par l’Etat via le 

dégrèvement accordé aux contribuables dégrevés. Aucune compensation, a fortiori prenant en 

compte les taux 2017, n’existe. 

Les EPCI, eux, percevront les ressources de TH calculées à partir des bases 2020 et des taux 2019, 

dans les mêmes conditions que les communes, mais subiront en plus et pour cette seule année le 

prélèvement ci-dessus présenté. Même dans le cas où le taux global 2019 (communes + EPCI) est 

égal au taux global 2017 (pas d’élévation de la pression fiscale) mais où sa partition entre communes 

et EPCI diffère en 2019 de celle observée en 2017, un prélèvement sera opéré sur les 

ressources au titre d’une élévation de la pression fiscale qui n’existe pas.  
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4. COMMENT CORRIGER CETTE SITUATION ? 

4.1.  CETTE SITUATION EXISTE ET ENTRAINE DES DIFFICULTES MAJEURES : 

L’EXEMPLE DE LA CC DU COUSERANS (ARIEGE) 

 

La communauté de communes du Couserans résulte de la fusion de 8 EPCI préexistants à fiscalité 

propre. Dans le cadre de cette fusion, puis d’une option FPU, la fraction de taux intercommunal de 

TH a été fortement accrue entre 2017 et 2019, alors même que la fiscalité globale est restée quasi 

inchangée (taux EPCI + taux moyens communes + EPCI), les communes réduisant leur propre taux 

de TH. Une part de cette augmentation est d’ailleurs due au processus de rebasage 

du taux de TH communal prévu par la loi (et donc imposé à l’EPCI et aux communes 

membres) lors d’une option FPU (transfert de la fraction communale de l’ancien taux de TH du 

département au moment de la réforme de la TP). 

En 2019, la communauté dispose de bases nettes de TH de 44 860 k€, au sein desquelles 

11 600 k€ relèvent du dégrèvement (65% cette année-là) loi de finances pour 2018. En équivalent 

dégrèvement 2020 (100% cette année-là) le volume des bases dégrévées est de 11 600 / 65% x 

100% soit 18 000 k€ environ (après prise en compte d’une actualisation de 0,9%). 

Le taux moyen pondéré global est quasi stable entre 2017 et 2019 : il est de l’ordre de 22,14% les 

deux années. Mais la distribution entre le niveau communal et le niveau intercommunal est totalement 

différente entre ces deux exercices : le taux moyen pondéré global est de l’ordre de 13,60% pour 

les communes en 2017 et de 9,08 % en 2019. Pour la communauté, ce taux moyen (la communauté 

est en phase d’harmonisation et a opté pour la FPU en 2018) est lui de 8,54% en 2017 et de 

13,06% en 2019.  

Pourtant et alors même que les taux d’imposition sont remarquablement stables, 

le prélèvement introduit en LFI 2020 va conduire à priver la communauté à hauteur 

de 800 k€ de ressources fiscales.  

Ce prélèvement est largement abusif dans la mesure où l’augmentation du taux de TH de la 

communauté a comme contrepartie une diminution des taux de TH communaux. En effet, on constate 

que le taux moyen pondéré de TH consolidé sur l’ensemble du territoire de la communauté de 

communes est resté stable : la pression fiscale sur les contribuables de taxe d’habitation est 

globalement stable sur le territoire, et l’augmentation du taux de TH communautaire correspond à 

une substitution fiscale de la communauté aux communes (voir tableaux en annexes). 

Le montant du prélèvement applicable à la communauté en application des dispositions de la LFI 

2020 est donc disproportionné au regard des évolutions du taux de TH consolidé sur chacune des 

communes. Le calcul du prélèvement, non à partir de chacun des taux de TH communal et 

communautaire pris séparément, mais à partir du taux de TH effectif consolidé (commune et EPCI) 

par commune, conduirait à un montant compris entre 15 k€ et 20 k€ (voir annexes). 

Pour la communauté de communes Couserans-Pyrénées l’impact de ces dispositions est exorbitant, 

puisque la mise en œuvre du prélèvement sur la communauté en 2020 devrait nécessairement être 

financée par une augmentation de la pression fiscale sur les contribuables, et donc par une hausse 

du taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties que l’on peut estimer à 2,2 points (et non 2,2%) 

en fonction de l’hypothèse concernant le poids des bases TH dégrevées : 
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Impact du prélèvement TH 2020 communautaire sur le taux de TFB communautaire 

 

 

 

4.2.  COMMENT SORTIR DE CETTE SITUATION INJUSTE ET CONTRAIRE A 

L’OBJECTIF POURSUIVI  ? 

 

Il est inenvisageable de penser corriger cette situation (perte de 0,8 M€ dans notre exemple) via une 

diminution à due concurrence des attributions de compensations. Pour ce faire, il faudrait en effet 

que les communes disposent d’une manne allouée par l’Etat en 2020 de 0,8 M€, constituant un 

excédent de ressources libre d’emploi, pouvant financer une diminution de leur AC. Or, rien de tel 

n’est prévu cette année-là : les communes auront strictement leur produit de TH correspondant aux 

bases 2020 multipliées par leur taux 2019, sans aucune bonification. 

Le gouvernement, puis la majorité parlementaire, puis le Conseil constitutionnel ont confondu la 

situation particulière à l’exercice 2020 avec celle qui prévaudra à compter de 2021. Or, celle-ci 

n’est pas celle-là. 

S’il appartenait au législateur et au gouvernement de s’entendre sur la mise en place d’un ticket 

modérateur (et donc de décider d’imputer au bloc communal le financement d’une mesure nouvelle 

décidé par l’ETAT) en cas de hausse de la pression fiscale, il semble ubuesque que ce ticket 

modérateur puisse intervenir lorsqu’il n’y a pas eu de hausse de pression fiscale globale. 

Certes la loi est votée. Mais il existe des précédents correcteurs. En LFI pour 2018, un mécanisme 

de prélèvement sur la DCRTP avait été institué. Le Premier Ministre prit l’engagement par courrier 

auprès des élus de ne pas appliquer cette réduction de DCRTP, la loi de finances pour 2019 venant 

adapter la législation après coup. Cette mesure, favorable aux bénéficiaires, ne relevait pourtant 

pas d’une erreur manifeste d’appréciation, mais de la volonté d’assouplir les dispositions de la LFI. 

Il serait particulièrement opportun qu’une mesure de dispense de même nature soit 

engagée le plus rapidement possible, dans le cadre de la préparation de la clause 

de revoyure de la réforme de la TH à laquelle s’est engagé le gouvernement.  

 

Si la locution latine bien connue « Errare Humanum est » peut s’appliquer ici, il ne 

faudrait pas oublier de la citer intégralement : «  Errare humanum est, perseverare 

diabolicum » 

 

 

 

 

 

Prélèvement 2020 806 422

/ Hypothèse* bases nette TFB 2020 36 972 800

= Variation en point du taux de TFB CCCP 

nécessaire pour financer le prélèvement 2,2%
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Hyp. 1 Hyp. 2 Hyp. 3 Hyp. 1 Hyp. 2 Hyp. 3

40% 50% 60% 40% 50% 60%

AIGUES-JUNTES 0,00% 41 813 45 274 46 534 46 953 18 781 23 476 28 172 0 0 0

ALEU 0,31% 290 920 305 065 313 555 316 377 126 551 158 188 189 826 392 490 588

ALLIERES 0,00% 76 754 78 295 80 474 81 198 32 479 40 599 48 719 0 0 0

ALOS 0,00% 211 389 238 142 244 769 246 972 98 789 123 486 148 183 0 0 0

ALZEN 0,00% 167 200 189 609 194 886 196 640 78 656 98 320 117 984 0 0 0

ANTRAS 0,01% 61 185 64 560 66 357 66 954 26 782 33 477 40 172 3 3 4

ARGEIN 0,01% 256 448 283 733 291 629 294 254 117 701 147 127 176 552 12 15 18

ARRIEN EN BETHMALE 0,01% 225 177 233 536 240 035 242 195 96 878 121 098 145 317 10 12 15

ARROUT 0,01% 66 581 73 434 75 478 76 157 30 463 38 078 45 694 3 4 5

AUCAZEIN 0,01% 94 561 101 330 104 150 105 087 42 035 52 544 63 052 4 5 6

AUDRESSEIN 0,01% 190 153 228 582 234 943 237 058 94 823 118 529 142 235 9 12 14

AUGIREIN 0,25% 110 496 117 971 121 254 122 345 48 938 61 173 73 407 122 153 184

AULUS LES BAINS 0,01% 411 103 425 991 437 846 441 786 176 715 220 893 265 072 18 22 27

BAGERT 0,00% 38 957 43 776 44 994 45 399 18 160 22 700 27 240 0 0 0

BALACET 0,01% 27 221 28 372 29 162 29 424 11 770 14 712 17 654 1 1 2

BALAGUERES 0,31% 247 979 285 234 293 172 295 810 118 324 147 905 177 486 367 459 550

BARJAC 0,00% 40 164 41 159 42 304 42 685 17 074 21 343 25 611 0 0 0

BEDEILLE 0,00% 86 085 92 863 95 447 96 306 38 523 48 153 57 784 0 0 0

BETCHAT 0,01% 413 590 447 066 459 507 463 643 185 457 231 821 278 186 19 23 28

BETHMALE 0,01% 154 233 164 954 169 544 171 070 68 428 85 535 102 642 7 9 10

BIERT 0,34% 471 614 490 691 504 346 508 885 203 554 254 443 305 331 692 865 1 038

BONAC IRAZEIN 0,01% 234 038 254 877 261 970 264 328 105 731 132 164 158 597 11 13 16

BORDES-UCHENTEIN 0,01% 391 380 398 887 409 988 413 677 165 471 206 839 248 206 10 12 15

BOUSSENAC 0,01% 402 387 429 668 441 625 445 600 178 240 222 800 267 360 18 22 27

BUZAN 0,01% 69 663 73 700 75 751 76 433 30 573 38 216 45 860 3 4 5

CADARCET 0,00% 286 368 300 712 309 080 311 862 124 745 155 931 187 117 0 0 0

CASTELNAU DURBAN 0,00% 547 955 567 167 582 951 588 197 235 279 294 099 352 918 0 0 0

CASTILLON EN COUSERANS 0,26% 574 552 615 217 632 338 638 029 255 211 319 014 382 817 664 829 995

CAUMONT 0,01% 294 833 312 039 320 723 323 609 129 444 161 805 194 165 13 16 19

CAZAVET 0,01% 220 870 239 101 245 755 247 967 99 187 123 983 148 780 10 12 15

CERIZOLS 0,00% 141 268 139 338 143 216 144 505 57 802 72 252 86 703 0 0 0

CESCAU 0,38% 181 214 192 029 197 373 199 149 79 660 99 575 119 490 303 378 454

CLERMONT 0,20% 116 899 121 329 124 705 125 828 50 331 62 914 75 497 101 126 151

CONTRAZY 0,00% 70 793 78 314 80 493 81 218 32 487 40 609 48 731 0 0 0

COUFLENS -0,23% 290 636 292 714 300 860 303 568 121 427 151 784 182 141 0 0 0

DURBAN SUR ARIZE 0,00% 227 994 236 877 243 469 245 660 98 264 122 830 147 396 0 0 0

ENCOURTIECH 0,20% 91 132 100 457 103 253 104 182 41 673 52 091 62 509 83 104 125

ENGOMER 0,94% 291 897 317 841 326 686 329 626 131 851 164 813 197 776 1 239 1 549 1 859

ERCE 0,01% 623 408 665 814 684 343 690 502 276 201 345 251 414 301 28 35 41

ERP 0,34% 119 718 134 799 138 550 139 797 55 919 69 899 83 878 190 238 285

ESPLAS DE SEROU 0,00% 148 107 156 612 160 970 162 419 64 968 81 210 97 451 0 0 0

EYCHEIL 0,01% 733 233 786 699 808 592 815 869 326 348 407 935 489 521 33 41 49

FABAS 0,00% 295 017 311 080 319 737 322 615 129 046 161 307 193 569 0 0 0

GAJAN -0,70% 379 067 412 213 423 684 427 498 170 999 213 749 256 499 0 0 0

GALEY 0,83% 200 607 213 087 219 017 220 988 88 395 110 494 132 593 734 917 1 101

ILLARTEIN 0,01% 85 537 99 306 102 070 102 988 41 195 51 494 61 793 4 5 6

LA BASTIDE DE SEROU 0,31% 1 114 067 1 172 320 1 204 944 1 215 789 486 315 607 894 729 473 1 508 1 884 2 261

LA BASTIDE DU SALAT 0,01% 218 638 220 971 227 120 229 164 91 666 114 582 137 499 9 11 14

LACAVE 0,01% 161 669 160 659 165 130 166 616 66 646 83 308 99 970 7 8 10

LACOURT 0,00% 307 293 325 674 334 737 337 750 135 100 168 875 202 650 0 0 0

LARBONT 0,54% 49 034 55 648 57 197 57 711 23 085 28 856 34 627 125 156 187

LASSERRE 0,00% 229 482 242 243 248 984 251 225 100 490 125 613 150 735 0 0 0

LE PORT 0,12% 342 224 364 928 375 083 378 459 151 384 189 230 227 076 182 227 272

LESCURE 0,77% 429 053 469 137 482 192 486 532 194 613 243 266 291 919 1 499 1 873 2 248

LORP SENTARAILLE 0,01% 1 820 918 2 150 768 2 210 621 2 230 517 892 207 1 115 258 1 338 310 89 112 134

MASSAT 0,43% 990 697 1 095 323 1 125 804 1 135 937 454 375 567 968 681 562 1 954 2 442 2 931

MAUVEZIN DE PRAT 0,01% 85 023 95 064 97 710 98 589 39 436 49 294 59 153 4 5 6

MAUVEZIN DE SAINTE CROIX 0,00% 27 212 27 374 28 136 28 389 11 356 14 195 17 033 0 0 0

MERCENAC 0,01% 384 078 422 622 434 383 438 292 175 317 219 146 262 975 18 22 26

MERIGON 0,00% 79 530 92 151 94 715 95 568 38 227 47 784 57 341 0 0 0

MONTAGAGNE 0,00% 30 654 27 916 28 693 28 951 11 580 14 476 17 371 0 0 0

MONTARDIT 0,00% 216 350 234 461 240 986 243 155 97 262 121 577 145 893 0 0 0

MONTEGUT EN COUSERANS 0,20% 70 896 89 011 91 488 92 311 36 925 46 156 55 387 74 92 111

MONTELS 0,00% 149 966 152 667 156 916 158 328 63 331 79 164 94 997 0 0 0

MONTESQUIEU AVANTES 0,00% 244 388 269 391 276 888 279 380 111 752 139 690 167 628 0 0 0

MONTGAUCH 0,01% 116 096 125 166 128 649 129 807 51 923 64 904 77 884 5 6 8

MONTJOIE EN COUSERANS 0,01% 1 327 276 1 419 423 1 458 924 1 472 054 588 822 736 027 883 232 59 74 88

MONTSERON 0,00% 106 132 104 013 106 908 107 870 43 148 53 935 64 722 0 0 0

MOULIS 0,01% 1 129 243 1 214 884 1 248 693 1 259 931 503 972 629 965 755 959 50 63 76

NESCUS 0,00% 59 329 64 492 66 287 66 883 26 753 33 442 40 130 0 0 0

ORGIBET 0,01% 230 462 237 836 244 455 246 655 98 662 123 327 147 993 10 12 15

OUST 0,37% 846 299 876 490 900 882 908 990 363 596 454 495 545 394 1 345 1 682 2 018

PRAT BONREPAUX 0,01% 912 380 986 267 1 013 714 1 022 837 409 135 511 418 613 702 41 51 61

RIMONT 0,20% 573 724 593 033 609 536 615 022 246 009 307 511 369 013 492 615 738

RIVERENERT 0,00% 261 518 273 882 281 504 284 037 113 615 142 019 170 422 0 0 0

SAINT GIRONS 0,01% 8 935 972 9 530 410 9 795 629 9 883 790 3 953 516 4 941 895 5 930 274 395 494 593

SAINT LARY 0,01% 316 960 340 754 350 237 353 389 141 356 176 694 212 033 14 18 21

SAINT LIZIER -1,17% 2 263 845 2 365 230 2 431 051 2 452 931 981 172 1 226 465 1 471 758 0 0 0

SAINTE CROIX VOLVESTRE 0,00% 649 713 706 954 726 628 733 167 293 267 366 584 439 900 0 0 0

SALSEIN 0,01% 49 346 51 039 52 459 52 931 21 173 26 466 31 759 2 3 3

SEIX 0,01% 1 048 788 1 172 182 1 204 802 1 215 646 486 258 607 823 729 387 49 61 73

SENTEIN 0,21% 368 929 385 905 396 644 400 214 160 086 200 107 240 128 336 420 504

SENTENAC DE SEROU 0,00% 51 705 57 993 59 607 60 143 24 057 30 072 36 086 0 0 0

SENTENAC D'OUST 0,01% 228 087 239 294 245 953 248 167 99 267 124 083 148 900 10 12 15

SOR 0,01% 25 660 27 677 28 447 28 703 11 481 14 352 17 222 1 1 2

SOUEIX 0,01% 610 942 628 131 645 611 651 422 260 569 325 711 390 853 26 33 39

SOULAN 0,01% 571 525 587 670 604 024 609 460 243 784 304 730 365 676 24 30 37

ST JEAN DU CASTILLONNAIS 0,01% 74 695 80 279 82 513 83 256 33 302 41 628 49 953 3 4 5

TAURIGNAN CASTET 0,01% 191 564 212 792 218 714 220 682 88 273 110 341 132 409 9 11 13

TAURIGNAN VIEUX 0,01% 309 384 326 743 335 836 338 858 135 543 169 429 203 315 14 17 20

TOURTOUSE 0,00% 173 964 182 547 187 627 189 316 75 726 94 658 113 589 0 0 0

USTOU 0,23% 1 629 189 1 685 290 1 732 189 1 747 779 699 112 873 890 1 048 668 1 608 2 010 2 412

VILLENEUVE -0,52% 46 497 47 836 49 167 49 610 19 844 24 805 29 766 0 0 0

TOTAL 0,01% 40 762 592 43 622 054 44 836 000 45 239 524 18 095 810 22 619 762 27 143 714 15 061 18 827 22 592

Hypothèses base nettes TH 

contribuables dégrevés 2020

Hyp. 2020

Prélèvement

2017

Bases nettes EPCI
Variation taux 

TH consolidé 

2017-2019 (en 

points) 2018 Hyp. 2019


